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Pour toute information concernant le présent cahier des charges, contacter  
Nom : Bruxelles Environnement  

Adresse : Avenue du port 86C/3000 à 1000 Bruxelles 

Personne de contact : Madame Olivia DE VOS 
Téléphone : 02/435 48 04 

E-mail : odevos@leefmilieu.brussels 
 

Auteur de projet 

Nom : Division Facilities et Patrimoine Immobilier 
Adresse : Avenue du Port 86C/3000 à 1000 Bruxelles 

Personne de contact : Madame Olivia DE VOS 
Téléphone : 02/435 48 04 

E-mail : odevos@leefmilieu.brussels 
 

Réglementation en vigueur 

 
1. Loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et ses modifications ultérieures. 

2. Arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques, 
et ses modifications ultérieures. 

3. Arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics, et 

ses modifications ultérieures. 
4. Loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l’information et aux voies de recours en matière de 

marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions, et 
ses modifications ultérieures. 

5. Règlement général pour la protection du travail (RGPT), Loi sur le bien-être et Code du bien-être au 
travail. 

6. Loi du 11 février 2013 prévoyant des sanctions et des mesures à l’encontre des employeurs de 

ressortissants de pays tiers en séjour illégal. 
 

Dérogations, précisions et commentaires 
Néant 

 

Respect de l’environnement 
Tout document, support ou autres types d’outils seront produits, dans la mesure du possible, dans le 

respect des principes de l’éco-consommation (papier recyclé, impression recto-verso, usage de 
matériel durable, etc.). Ceci est valable pour toutes les actions proposées. Le souci du respect de 

l’environnement doit être présent en permanence dans toutes les actions qui seront proposées par le 

soumissionnaire. Il s’agit d’assurer la cohérence quant à l’image de Bruxelles Environnement-IBGE et 
de sa Ministre auprès des partenaires extérieurs et de la population. 

 
TRÈS IMPORTANT - SIGNATURE DE L’OFFRE 

L’article 44, §1, de l’arrêté royal du 18 avril 2017 stipule que l’offre doit être signée par la ou les 
personne(s) compétente(s) ou habilitée(s) à engager le soumissionnaire. 

 

Le pouvoir adjudicateur souhaite attirer l’attention des soumissionnaires sur trois remarques 
essentielles relatives à cette disposition légale : 

 
1° Lorsque l’offre est déposée par une personne morale : selon une jurisprudence constante du 

Conseil d’Etat (voyez à cet égard les arrêts n° 199.434, 227.654, 227.807, 228.781 et 232.024), la 

signature d’une offre dans le cadre d’un marché public ne relève pas de la gestion journalière. 
 

Par conséquent, un administrateur délégué (c’est-à-dire un administrateur auquel a été confié le 
pouvoir de gestion journalière) ou toute autre personne à qui a été confiée la gestion journalière 

n’est, en tant que délégué à la gestion journalière, pas compétent pour signer une offre ou donner 
procuration à une autre personne pour signer une offre relative à un marché public et ce, même s’il 

est expressément prévu dans les statuts de la personne morale que la signature d’une telle offre 

relève de la gestion journalière.  
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Le pouvoir adjudicateur insiste sur l’importance pour les soumissionnaires de consulter la loi et les 
statuts de la personne morale afin de déterminer la ou les personne(s) disposant du pouvoir de 

représentation en la matière. 

 
Une offre non signée ou signée par une personne qui n’est pas compétente pour représenter le 

soumissionnaire doit en principe être écartée.  
 

2° Lorsque l’offre est déposée par un groupement d’opérateurs économiques : l’obligation de 

signature de l’offre par la ou les personne(s) compétente(s) ou habilitée(s) à engager le 
soumissionnaire, s’applique à chaque participant. L’offre même doit donc obligatoirement être signée 

par au moins un représentant de chaque participant, ou par un mandataire de l’association, qui a le 
pouvoir de représenter chaque membre, et qui doit obligatoirement signer en qualité de mandataire 

de l’association, et non pas uniquement en qualité de représentant d’un des membres du groupement.  
 

3° Lorsque le pouvoir adjudicateur impose l’introduction d’une offre électronique, celle-ci doit être 

signée électroniquement par la ou les personne(s) compétente(s) ou habilitée(s) à engager le 
soumissionnaire. Une signature scannée sur un document joint à l’offre électronique n’a aucune valeur 

à l’égard de l’article 44, §1, de l’arrêté royal du 18 avril 2017. 
 

Protection de la vie privée 

Dans le cadre de l’exécution de ses obligations vis-à-vis de l’IBGE, l’adjudicataire veillera au respect de 
la loi du 8 décembre 1992 relative à la protection de la vie privée à l’égard des traitements de 

données à caractère personnel.  A cet égard, l’adjudicataire ne traitera des données à caractère 
personnel que sur la seule instruction de l’IBGE, sauf en cas d’une obligation imposée par ou en vertu 

d’une loi, d’un décret ou d’une ordonnance.  L’adjudicataire garantit la mise en place de mesures de 
sécurité technique et d’organisation protégeant les données à caractère personnel conformément à la 

loi relative à la protection de la vie privée, et ce, dans les plus brefs délais.  Il garantit l’IBGE contre 

toute réclamation qui pourrait lui être adressée en cas de non-respect des obligations prévues par la 
présente disposition. 
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I. Dispositions administratives 
 
Cette première partie se rapporte à la réglementation relative à la passation d'un marché public 

jusqu'à la désignation de l'adjudicataire. 
Les dispositions contenues dans cette partie se rapportent à la loi du 17 juin 2016 et à l’arrêté royal 

du 18 avril 2017 et leurs modifications ultérieures. 

I.1 Description du marché 
 
Objet des services : Livraison de colis d’une manière écologique et distribution de brochures de 

Bruxelles Environnement. 
 

Lieu de prestation du service : De pakketten zullen vertrekken van Havenlaan 86C,1000 Brussel. 

De leveradressen kunnen verschillend zijn voor ieder pakket.Voor de brochures wordt er gerefereerd 
naar het document met d'adressenlijst 

 

I.2 Identité de l’adjudicateur 
 
Bruxelles Environnement  

Avenue du port 86C/3000 
1000 Bruxelles 

 

I.3 Procédure de passation 
 
Conformément à l’article 42, § 1, 1° a (la dépense à approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 

144.000,00 €) de la loi du 17 juin 2016, le marché est passé par procédure négociée sans publication 
préalable. 

 

Le pouvoir adjudicateur se réserve le droit d'attribuer le marché sur la base des offres initiales sans 
mener de négociations. 

 
La procédure se déroule en phases successives afin de réduire progressivement le nombre d'offres à 

négocier. 

 

I.4 Fixation des prix 
 

Le présent marché consiste en un marché mixte. 
 

Le marché mixte est celui dont les prix sont fixés suivant plusieurs des modes décrits aux points 3° à 

5° de l'article 2 de l'arrêté royal du 18 avril 2017. 
 

I.5 Motifs d’exclusion et sélection qualitative 
 

Le formulaire d'offre doit être accompagné des pièces suivantes : 
 

Situation juridique du soumissionnaire (motifs d'exclusion) 
* Une attestation délivrée par l'autorité compétente confirmant que le soumissionnaire est en règle 
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quant à ses obligations relatives au paiement des cotisations de sécurité sociale, jusque et y compris 
le dernier trimestre civil écoulé par rapport à la date limite de réception des demandes de participation 

ou de réception des offres, conformément aux dispositions de la loi belge ou celles du pays où les 

employés sont établis. 
* En application de l'article 62 §2 de l'arrêté royal du 18 avril 2017, le soumissionnaire belge n'est pas 

obligé d'ajouter une attestation ONSS à son offre. Le pouvoir adjudicateur se renseignera lui-même. 
* Une attestation confirmant que le candidat ou le soumissionnaire est en règle quant à ses 

obligations relatives au paiement des cotisations de sécurité sociale des travailleurs indépendants, le 

cas échéant. 
* En application de l'art. 63 de l'AR du 18 avril 2017, le candidat ou le soumissionnaire joint à sa 

demande de participation ou à son offre, selon le cas, une attestation dont il résulte qu'il est en règle 
par rapport à ses obligations fiscales selon les dispositions légales du pays où il est établi. Pour un 

candidat ou soumissionnaire belge cela concerne le respect des obligations fiscales auprès du SPF 
Finances. 

* En application de l'art. 63 §2 de l'AR du 18 avril 2017, le soumissionnaire belge n'est pas obligé 

d'ajouter une attestation dont il résulte qu'il est en règle par rapport à ses obligations fiscales. Le 
pouvoir adjudicateur se renseignera lui-même. 

* Un extrait du casier judiciaire ou un document équivalent dont il résulte que le soumissionnaire : 
- n'est pas en état de faillite ou de liquidation ; 

- n'a pas fait l'aveu de sa faillite et ne fait pas l'objet d'une procédure de liquidation, de réorganisation 

judiciaire. 
* Le soumissionnaire belge n'est pas obligé d'ajouter une attestation de non-faillite à son offre. Le 

pouvoir adjudicateur se renseignera lui-même. 
 

Capacité économique et financière du soumissionnaire (critères de sélection) 
Non applicable. 

 

Capacité technique et professionnelle du soumissionnaire (critères de sélection) 
Non applicable. 
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I.6 Forme et contenu des offres 
 

Le soumissionnaire établit son offre en néerlandais ou français et complète l'inventaire sur le modèle 
annexé au cahier des charges le cas échéant. Si le soumissionnaire établit son offre sur d'autres 

documents que le formulaire prévu, il supporte l'entière responsabilité de la parfaite concordance 
entre les documents qu'il a utilisés et le formulaire. 

 

Tous les documents établis ou complétés par le soumissionnaire ou son mandataire sont datés et 
signés par celui-ci. 

Lorsque l'offre est signée par un mandataire, celui-ci mentionne clairement son (ses) mandant(s). Le 
mandataire joint à l'offre l'acte authentique ou sous seing privé qui lui accorde ses pouvoirs ou une 

copie de la procuration. 
 

Toutes ratures, surcharges et mentions complémentaires ou modificatives, tant dans l'offre que dans 

ses annexes, qui seraient de nature à influencer les conditions essentielles du marché, telles que les 
prix, les délais, les conditions techniques, doivent également être signées par le soumissionnaire ou 

son mandataire. 
 

Les prix doivent toujours être exprimés en euro. 

 
Documents à joindre 

Le soumissionnaire joint  à son offre :  
•Le formulaire de soumission, dûment complété, daté et signé, accompagné de l’inventaire ;  

•Les documents éventuellement demandés dans le cadre des motifs d'exclusion ou la sélection 
qualitative ;  

•En cas d’association momentanée ou de groupement sans personnalité juridique, l’engagement 

solidaire des personnes physiques ou morales ainsi que la désignation du représentant de l’association 
vis-à-vis du pouvoir adjudicateur ; 

•Copie de l’acte authentique ou sous-seing privé accordant le pouvoir de signature de l’offre et/ou de 
représentation du soumissionnaire ou, à défaut, l’indication du numéro des annexes du Moniteur belge 

qui a publié ce(s) pouvoir(s). 
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I.7 Dépôt des offres 
 

L'offre est établie sur papier et est glissée sous pli définitivement scellé mentionnant le numéro du 
cahier des charges (2018D0284) ou l'objet du marché. Elle est envoyée par service postal ou remise 

par porteur. 
 

L’offre doit être adressée à : 

 
Bruxelles Environnement  

Madame Olivia DE VOS 
Avenue du port 86C/3000 

1000 Bruxelles 
 

Le porteur remet l'offre à Madame Olivia DE VOS personnellement ou dépose cette offre dans la boîte 

prévue à cette fin à l'adresse reprise ci-dessus. 
 

La date et l'heure limites d'introduction des offres seront mentionnées dans la lettre d'invitation à 
présenter une offre. 

 

Le pouvoir adjudicateur a choisi de ne pas faire usage des moyens de communication électroniques 
(E-Tendering) et d'appliquer la mesure transitoire prévue à l'article 129 de l'arrête royal du 18 avril 

2017. 
 

Par l’introduction d’une offre, les soumissionnaires acceptent sans condition le contenu du cahier des 
charges et des autres documents relatifs au marché, ainsi que le respect de la procédure de passation 

telle que décrite dans le cahier des charges et acceptent d’être liés par ces dispositions. 

 
Lorsqu’un soumissionnaire formule une objection à ce sujet, il doit communiquer les raisons de cette 

objection au pouvoir adjudicateur par écrit et par courrier recommandé dans les 7 jours calendrier 
après la réception du cahier des charges. 

 

 

I.8 Ouverture des offres 
 

Il n'y a pas d'ouverture des offres en séance publique. 
 

I.9 Délai de validité 
 

Le soumissionnaire reste lié par son offre pendant un délai de 90 jours de calendrier, à compter de la 
date limite de réception des offres. 

 

I.10 Critères d’attribution 
 
Les critères suivants sont d'application lors de l'attribution du marché : 

 

N° Description Pondération 

1 Prix 70 

 Règle de trois; Score offre = (prix de l’offre la plus basse / prix de l’offre) * pondération du 
critère prix 
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2 Impact environnemental (mode de livraison) 30 

Pondération totale des critères d'attribution: 100 

 
Une certaine valeur a été attribuée à chaque critère. Sur base de l'évaluation de tous ces critères, 

tenant compte de la valeur attribuée à chacun, le marché sera attribué au soumissionnaire présentant 

l'offre économiquement la plus avantageuse du point de vue du pouvoir adjudicateur. 
 

I.11 Variantes 
 
Il est interdit de proposer des variantes libres. 

Aucune variante exigée ou autorisée n'est prévue. 

 

I.12 Options 
 

Aucune option exigée ou autorisée n'est prévue. 

Il est interdit de proposer des options libres. 
 

I.13 Choix de l’offre 
 
Le pouvoir adjudicateur choisit l'offre économiquement la plus avantageuse, déterminée en se fondant 

sur le meilleur rapport qualité / prix. 

 
Par la présentation de son offre, le soumissionnaire accepte toutes les clauses du Cahier des Charges 

et renonce à toutes les autres conditions. Si le pouvoir adjudicateur constate, lors de l’analyse des 
offres, que le soumissionnaire a ajouté des conditions qui rendent l’offre imprécise ou si le 

soumissionnaire émet des réserves quant aux conditions du Cahier des Charges, le pouvoir 

adjudicateur se réserve le droit de considérer l’offre comme substantiellement irrégulière. 
 

Conformément à l'art. 76, §4, in fine de l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des 
marchés publics dans les secteurs classiques, l'adjudicateur se réserve le droit de régulariser une offre 

affectée d'une irrégularité substantielle, autre qu'une offre finale, avant d'entamer les négociations. 
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II. Dispositions contractuelles 
 
Cette deuxième partie fixe la procédure relative à l’exécution du marché. 

Pour autant qu’il n’y soit pas dérogé, l'arrêté royal du 14 janvier 2013 et ses modifications ultérieures 
établissant les règles générales d'exécution des marchés publics est d’application. 

II.1 Fonctionnaire dirigeant 
 

L'exécution des services se déroule sous le contrôle du fonctionnaire dirigeant : 
 

Nom : Madame Olivia DE VOS 
Adresse : Division Facilities et Patrimoine Immobilier, Avenue du Port 86C/3000 à 1000 Bruxelles 

Téléphone : 02/435 48 04 

E-mail : odevos@leefmilieu.brussels 
 

II.2 Sous-traitants 
 

Le soumissionnaire peut faire valoir les capacités de sous-traitants ou d'autres entités. Dans ce cas, le 
soumissionnaire joint à son offre les documents utiles desquels ressort l'engagement de ces sous-

traitants ou entités de mettre les moyens nécessaires à la disposition du soumissionnaire.  
 

L'adjudicataire est tenu de travailler avec ces sous-traitants désignés lors de l'exécution du marché. Le 

recours à d'autres sous-traitants est soumis à l'accord préalable du pouvoir adjudicateur. 
 

L'adjudicataire demeure responsable envers le pouvoir adjudicateur lorsqu'il confie tout ou partie de 
ses engagements à des sous-traitants. 

 
Le pouvoir adjudicateur ne lie aucun lien contractuel avec ces sous-traitants. 

 

Ces sous-traitants ne peuvent se trouver dans un des cas d'exclusion visés à l'article 67 de la loi du 17 
juin 2016, hormis le cas où l'entrepreneur, le fournisseur ou le prestataire de services concerné, 

conformément à l'article 70 de la loi, démontre vis-à-vis de l'adjudicateur avoir pris les mesures 
suffisantes afin de prouver sa fiabilité. 

 

II.3 Assurances 
 
L'adjudicataire contracte les assurances couvrant sa responsabilité en matière d'accidents de travail et 

sa responsabilité civile vis-à-vis des tiers lors de l'exécution du marché. 
 

Dans un délai de trente jours à compter de la conclusion du marché, l'adjudicataire justifie qu'il a 

souscrit ces contrats d'assurances, au moyen d'une attestation établissant l'étendue de la 
responsabilité garantie requise par les documents du marché. 

 
A tout moment durant l'exécution du marché, l'adjudicataire produit cette attestation, dans un délai 

de quinze jours à compter de la réception de la demande du pouvoir adjudicateur. 

 

II.4 Cautionnement 
 

Aucun cautionnement ne sera exigé pour ce marché. 



BRUXELLES ENVIRONNEMENT   Réf.: 2018D0284 

P. 11 

 

II.5 Révisions de prix 
 
Il n'y a pas de révision des prix pour ce marché. 

II.6 Durée 
 
Délai en mois: 12 mois 
 

Délai de livraison: au plus tard le lendemain de la collecte entre 8h00 et 15h00 
  

Il y a 3 reconductions. 
 

A l'issue de la dernière reconduction, plus aucune nouvelle commande ne pourra être réalisée en 

exécution de ce marché. 
 

La reconduction fait l'objet d'une décision explicite. 
En cas de non-reconduction du marché, l'attributaire ne pourra exiger aucun dédommagement. 

 

 
 

II.7 Délai de paiement 
 
Le pouvoir adjudicateur dispose d'un délai de vérification de 30 jours de calendrier à compter de la 

date de la fin totale ou partielle des services, pour procéder aux formalités de réception et en notifier 

le résultat au prestataire de services. 
 

Le paiement du montant dû au prestataire de services doit intervenir dans le délai de paiement de 30 
jours de calendrier à compter de la date de fin de la vérification, pour autant que le pouvoir 

adjudicateur soit, en même temps, en possession de la facture régulièrement établie ainsi que des 

autres documents éventuellement exigés. 
 

Le paiement se fera dans les 30 jours calendriers 
 

II.8 Délai de garantie 
 

Aucun délai de garantie n'est applicable pour ce marché. 
 

II.9 Réception 
 

A l'expiration du délai de 30 jours qui suivent le jour fixé pour l'achèvement de la totalité des services, 
il est selon le cas dressé un procès-verbal de réception ou de refus de réception du marché. 

Lorsque les services sont terminés avant ou après cette date, il appartient au prestataire de services 
d'en donner connaissance par envoi recommandé ou envoi électronique assurant de manière 

équivalente la date exacte de l'envoi au fonctionnaire dirigeant et de demander, par la même 
occasion, de procéder à la réception. Dans les 30 jours qui suivent le jour de la réception de la 

demande du prestataire de services, il est dressé selon le cas un procès-verbal de réception ou de 

refus de réception. 
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II.10 Ressortissants d’un pays tiers en séjour illégal 
 

Lorsque l’adjudicataire ou sous-traitant reçoit copie de la notification visée à l’article 49/2, alinéa 4, du 
Code pénal social, dans laquelle il est informé qu’il occupe en Belgique un ou plusieurs ressortissants 

d’un pays tiers en séjour illégal, cet adjudicataire ou sous-traitant s’abstient, avec effet immédiat, de 
se rendre encore au lieu d’exécution du marché ou de poursuivre l’exécution du marché, et ce jusqu’à 

ce que l’autorité adjudicatrice donne un ordre contraire. 

 
Il en va de même lorsque l’adjudicataire ou sous-traitant est informé : 

- soit par l’adjudicataire ou par l’autorité adjudicatrice selon le cas de ce qu’ils ont reçu la notification, 
visée à l’article 49/2, alinéas 1er et 2, du Code pénal social, concernant cette entreprise ; 

- soit via l’affichage prévu par l’article 35/12 de la loi du 12 avril 1965 relative à la protection de la 
rémunération des travailleurs, qu’il occupe en Belgique un ou plusieurs ressortissants d’un pays tiers 

en séjour illégal. 

 
Par ailleurs, l’adjudicataire ou sous-traitant est tenu d’insérer, dans les contrats de sous-traitance qu’il 

conclurait éventuellement, une clause stipulant que : 
1° le sous-traitant s’abstient de se rendre encore au lieu d’exécution du marché ou de poursuivre 

l’exécution du marché, lorsqu’une notification établie en exécution de l’article 49/2 du Code pénal 

social révèle que ce sous-traitant occupe un ressortissant d’un pays tiers en séjour illégal ; 
2° le non-respect de l’obligation visée au point 1° est considéré comme un manquement grave dans le 

chef du sous-traitant, à la suite duquel l’entreprise est habilitée à résilier le contrat ; 
3° le sous-traitant est tenu d’insérer, dans les contrats de sous-traitance, une clause analogue à celle 

visée aux points 1° et 2° et d’assurer que de telles clauses soient également insérées dans les 
contrats de sous-traitance ultérieurs. 

     

 
 

II.11 Rémunération due à ses travailleurs 
 

Lorsque l’adjudicataire ou sous-traitant reçoit copie de la notification visée à l’article 49/1, alinéa 3, du 
Code pénal social, par laquelle il est informé d’un manquement grave à son obligation de payer dans 

les délais, à ses travailleurs, la rémunération à laquelle ceux-ci ont droit, cet adjudicataire ou sous-
traitant s’abstient, avec effet immédiat, de se rendre encore au lieu d’exécution du marché ou de 

poursuivre l’exécution du marché, et ce jusqu’à ce qu’il présente la preuve à l’autorité adjudicatrice 
que les travailleurs concernés ont reçu l’intégralité de leur rémunération. 

 

Il en va de même lorsque l’adjudicataire ou sous-traitant est informé : 
- soit par l’adjudicataire ou par l’autorité adjudicatrice selon le cas de ce qu’ils ont reçu la notification 

visée à l’article 49/1, alinéa 1er, du Code pénal social, concernant cette entreprise ; 
- soit via l’affichage prévu par l’article 35/4 de la loi du 12 avril 1965 relative à la protection de la 

rémunération des travailleurs. 

 
Par ailleurs, l’adjudicataire ou sous-traitant est tenu d’insérer, dans les contrats de sous-traitance qu’il 

conclurait éventuellement, une clause stipulant que : 
1° le sous-traitant s’abstient de se rendre encore au lieu d’exécution du marché ou de poursuivre 

l’exécution du marché, lorsqu’une notification établie en exécution de l’article 49/1 du Code pénal 

social révèle que ce sous-traitant manque gravement à son obligation de payer dans les délais, à ses 
travailleurs, la rémunération à laquelle ceux-ci ont droit ; 

2° le non-respect de l’obligation visée au point 1° est considéré comme un manquement grave dans le 
chef du sous-traitant, à la suite duquel l’adjudicataire est habilité à résilier le contrat ; 

3° le sous-traitant est tenu d’insérer, dans les contrats de sous-traitance, une clause analogue à celle 
visée aux points 1° et 2° et d’assurer que de telles clauses soient également insérées dans les 

contrats de sous-traitance ultérieurs. 
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III. Description des exigences techniques 
 

a) Livraison de colis – marché à bordereau de prix 

Commande :  La commande peut être placée par e-mail à l’adresse transmise par le soumissionnaire 
désigné. 
 

Lieu de réception : Les colis à livrer seront enlevés dans les bâtiments de Bruxelles Environnement. 
Ceux-ci ont comme point de départ la région de Bruxelles-Capitale. 
 

Livraison des colis dans la région de Bruxelles-Capitale 
 

 Ces services ne pourront être effectués que par vélo ou par véhicule électrique. 

 La réception a lieu entre 08h00 et 15h00. 

 Le lieu d’enlèvement du colis (bâtiment de Bruxelles Environnement) et la personne de 
contact seront communiqués à chaque commande et peuvent varier. 

 Le colis doit être livré au plus tard le lendemain de l’enlèvement, également entre 08h00 et 
15h00. 

 

Livraison des colis en dehors de la région de Bruxelles-Capitale 
 

 Pour ces livraisons, le pouvoir adjudicateur évaluera les points suivants : l’exécution des 
véhicules, moyens ou processus en vue de limiter l’impact sur l'environnement et en 
particulier sur la production de CO2. 
L’utilisation de véhicules roulant au biocarburant, électriques ou hybrides, ou de tout autre 
moyen ou processus doit être clairement précisée par le soumissionnaire, tout comme 
l’indication de la réduction de CO2 associée à cette(ces) utilisation(s). 

 La réception a lieu entre 08h00 et 15h00. 

 Le lieu d’enlèvement du colis (bâtiment de Bruxelles Environnement) et la personne de 
contact seront communiqués à chaque commande et peuvent varier. 

 Le pouvoir adjudicateur évaluera si le soumissionnaire propose une méthode permettant le 
suivi des colis envoyés (système de tracking), comprise dans le prix. 

 Le colis doit être livré au plus tard le lendemain de l’enlèvement. 
 

b) Distribution de brochures de Bruxelles Environnement – marché à bordereau de prix 

Bruxelles Environnement édite une grande quantité de publications en vue d’informer et de 

sensibiliser la population sur la thématique de l’environnement. Une partie de ces publications est à 

disposition de la population sur des présentoirs. Ces présentoirs sont essentiellement installés dans 

les communes de la région de Bruxelles-Capitale avec lesquelles Bruxelles Environnement a conclu 

un contrat pour l’approvisionnement(le réapprovisionnement) de ces présentoirs.  

Chaque présentoir (voir illustration) a les mêmes dimensions. Il permet la distribution de publications 

au format A6, A5 et A4. Il offre en général une capacité pour 18 publications différentes : 

- 2 rangées de 4 x A6 

- 2 rangées de 3 x A5 

- 2 rangées de 2 x A4 
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Les services suivants sont demandés : 

1) Chargement des publications pendant les heures de travail depuis le stock de Bruxelles 

Environnement, Avenue du Port 86C, 1000 Bruxelles 

2) Approvisionnement de tous les présentoirs, au moins deux fois par mois, sauf en juillet et 

août (1 x/mois). Autrement dit, 22 fois par an. Dans la majorité des cas, cela peut être 

effectué pendant les heures de bureau. 

a. Le réapprovisionnement est réalisé selon les directives de Bruxelles Environnement. 

Après chaque réapprovisionnement, Bruxelles Environnement peut demander de 

changer au maximum 6 publications. Les autres publications restent les mêmes que 

lors de la tournée précédente. 

b. Les directives peuvent varier d'une commune à l’autre. Au moins 12 publications 

restent les mêmes dans toutes les communes. 

3) Il peut arriver que des publications aient des formats différents, celles-ci doivent être 

distribuées à titre exceptionnel.  

4) Convenir avec ses personnes de contact des publications pouvant être livrées de manière à 

réapprovisionner les cases vides entre deux visites du soumissionnaire.     

5) Dresser un bilan de chaque distribution, par présentoir, reprenant la quantité approximative 

des publications qui ont été insérées dans le présentoir, ainsi que les éventuelles irrégularités 

(brochures d’autres éditeurs dans le présentoir de Bruxelles Environnement, plusieurs cases 

vides – donc non réapprovisionnées par la personne de contact – présentoir déplacé, 

endommagé...). 

6) 2 réunions de statut par an avec Bruxelles Environnement 
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Nous demandons une offre pour une distribution pendant 1 an, tous frais compris, dans le cadre du 

marché décrit ci-dessus, ainsi que le prix par réapprovisionnement pour chaque présentoir 

supplémentaire dans la région de Bruxelles-Capitale (prix par tournée, pas par an). 

 

Si l’évaluation effectuée au terme de la première année se révèle positive, ce contrat peut être 

prolongé au cours des trois années suivantes. 
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ANNEXE A : FORMULAIRE D'OFFRE 
 

 
OFFRE DE PRIX POUR LE MARCHE AYANT POUR OBJET 

“LIVRAISON DE COLIS D’UNE MANIÈRE ÉCOLOGIQUE ET DISTRIBUTION DE BROCHURES DE 
BRUXELLES ENVIRONNEMENT” 

 

Procédure négociée sans publication préalable 
 

Important : ce formulaire doit être complété dans son entièreté, et signé par le soumissionnaire. Le 
montant total de l'offre doit être complété en chiffres ET en toutes lettres. 
 

Personne physique 
Le soussigné (nom et prénom) : 

Qualité ou profession : 
Nationalité : 

Domicile (adresse complète) : 
 

Téléphone : 

GSM : 
Fax : 

E-mail : 
Personne de contact : 

 

Soit (1) 
 

Personne morale 
La firme (dénomination, raison sociale) : 

Nationalité : 
ayant son siège à (adresse complète) : 

 

Téléphone : 
GSM : 

Fax : 
E-mail : 

Personne de contact : 

 
représentée par le(s) soussigné(s) : 

(Les mandataires joignent à leur offre l'acte authentique ou sous seing privé qui leur accorde ses 
pouvoirs ou une copie de la procuration. Ils peuvent se borner à indiquer le numéro de l'annexe du 

Moniteur belge qui a publié l'extrait de l'acte concerné.) 

 
Soit (1) 

 
Groupement d'opérateurs économiques 

Les soussignés en groupement d'opérateurs économiques pour le présent marché (nom, prénom, 
qualité ou profession, nationalité, siège provisoire) : 

 

 
S'ENGAGE(NT) À EXÉCUTER LE MARCHÉ CONFORMÉMENT AUX CLAUSES ET CONDITIONS DU 

CAHIER DES CHARGES DU MARCHÉ PUBLIC SUSMENTIONNÉ (2018D0284) : 
 

pour un montant de : 

 
(en chiffres, TVA comprise) 

 
................................................................................................................................................... 
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(en lettres, TVA comprise) 
 

................................................................................................................................................... 

 
................................................................................................................................................... 

 
 

Informations générales 

 
Numéro d'immatriculation à l'ONSS : 

Numéro d'entreprise (en Belgique uniquement) : 
 

Sous-traitants 
 

Il sera fait appel à des sous-traitants : OUI / NON (biffer les mentions inutiles) 
 
Personnel 

 
Du personnel soumis à la législation sociale d'un autre pays membre de l'Union européenne est 

employé : 

 
OUI / NON (biffer les mentions inutiles) 
 
Cela concerne le pays membre de l'UE suivant : 

 
Paiements 

 

Les paiements seront effectués valablement par virement ou versement sur le compte (IBAN/BIC) 
................................................ de l'institution financière ................................. ouvert au nom de 

................................. . 
 

Attestations 

 
A cette offre je joins/nous joignons : 

* Une attestation délivrée par l'autorité compétente confirmant que le soumissionnaire est en règle 
quant à ses obligations relatives au paiement des cotisations de sécurité sociale, jusque et y compris 

le dernier trimestre civil écoulé par rapport à la date limite de réception des demandes de participation 

ou de réception des offres, conformément aux dispositions de la loi belge ou celles du pays où les 
employés sont établis. 

* En application de l'article 62 §2 de l'arrêté royal du 18 avril 2017, le soumissionnaire belge n'est pas 
obligé d'ajouter une attestation ONSS à son offre. Le pouvoir adjudicateur se renseignera lui-même. 

* Une attestation confirmant que le candidat ou le soumissionnaire est en règle quant à ses 
obligations relatives au paiement des cotisations de sécurité sociale des travailleurs indépendants, le 

cas échéant. 

* En application de l'art. 63 de l'AR du 18 avril 2017, le candidat ou le soumissionnaire joint à sa 
demande de participation ou à son offre, selon le cas, une attestation dont il résulte qu'il est en règle 

par rapport à ses obligations fiscales selon les dispositions légales du pays où il est établi. Pour un 
candidat ou soumissionnaire belge cela concerne le respect des obligations fiscales auprès du SPF 

Finances. 

* En application de l'art. 63 §2 de l'AR du 18 avril 2017, le soumissionnaire belge n'est pas obligé 
d'ajouter une attestation dont il résulte qu'il est en règle par rapport à ses obligations fiscales. Le 

pouvoir adjudicateur se renseignera lui-même. 
* Un extrait du casier judiciaire ou un document équivalent dont il résulte que le soumissionnaire : 

- n'est pas en état de faillite ou de liquidation ; 
- n'a pas fait l'aveu de sa faillite et ne fait pas l'objet d'une procédure de liquidation, de réorganisation 

judiciaire. 
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* Le soumissionnaire belge n'est pas obligé d'ajouter une attestation de non-faillite à son offre. Le 

pouvoir adjudicateur se renseignera lui-même. 
 

 

 
Documents à joindre à l'offre 

 
À cette offre, sont également joints : 

- les documents datés et signés, que le cahier des charges impose de fournir ; 

- les modèles, échantillons et autres informations, que le cahier des charges impose de fournir. 
 

Signature du formulaire d’offre et de l'inventaire 
Le formulaire d’offre et l’inventaire doivent être signés par la personne compétente, conformément à 

la législation et la jurisprudence du C.E. (voir Informations générales). 
 

 

Fait à ........................................................................................................................................... 
 

Le ................................................................................................................................................ 
 

Le soumissionnaire, 

 
 

 
Signature : ................................................................................................................................... 

 
Nom et prénom : .......................................................................................................................... 

 

Fonction : ..................................................................................................................................... 
 

(1) Biffer les mentions inutiles 
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ANNEXE B : INVENTAIRE 

“LIVRAISON DE COLIS D’UNE MANIÈRE ÉCOLOGIQUE ET DISTRIBUTION DE BROCHURES DE BRUXELLES ENVIRONNEMENT” 

N° Description Type Unité Qt 

PU en chiffres 

HTVA Total HTVA %TVA 

 voir inventaire en annexe        

        

Total HTVA :  

TVA :  

Total TVAC :  

Les prix unitaires doivent être mentionnés avec 2 chiffres après la virgule. La quantité de produits x le prix unitaire doivent être à chaque fois arrondis à 2 chiffres après 
la virgule. 

Vu, vérifié et complété avec les prix unitaires, les totaux partiels et le total global qui ont servi à déterminer le montant de mon offre de ce jour, pour être joint à mon 

formulaire d’offre. 
 

Fait à .......................................... le ...................................................... Fonction: ...................................................... 

 
Nom et prénom: .................................................................................... Signature: 

 
Légende : 

 
o QP ou Q.P. : un poste à quantité présumée. Ceci signifie que la quantité du poste ne peut être définie avec précision à l'avance dans le CSCH et qu'il ne peut donc être 
donné qu'une approximation. Pendant l'exécution, cette quantité peut s'avérer supérieure ou inférieure à la quantité présumée signifiée donc dans le CSCH. Lors du 
décompte final, le décompte de tous les QP est toujours fait séparément. 
o QF ou Q.F. : un poste à quantité forfaitaire. Ceci signifie que la quantité du poste est définie avec exactitude dans le CSCH et ne peut en aucun cas être dépassée 
pendant l'exécution, sauf suite à l'approbation d'un décompte. 
o PT / PG : un poste à prix total / global. La quantité est 1, le prix total du poste est donné. 
o MF : un poste à montant fixe. Ceci signifie que le montant est fixé à l'avance et qu'il sera le même dans toutes les offres, p.ex. pour les essais.  
o SR : une somme réservée. Ici aussi, le montant est fixé à l'avance et sera le même dans toutes les offres, p.ex. pour des travaux supplémentaires. Cette somme ne sera 
typiquement pas entièrement utilisée. 
N'est pas sensible à la casse (majuscules). Si non complété, 3P suppose qu'il s'agit d'une quantité présumée (QP). 
o PM : un poste pour mémoire. Ceci est une ligne où l'on n'ajoute pas d'estimation ou de quantité, mais utilisée à titre informatif. (par exemple: pour mentionner quels 
éléments sont inclus dans les postes ci-dessus). Si l’on ajoute une estimation et une quantité, ce poste sera repris dans la liste des postes du métré, mais le prix n’est pas 
comptabilisé dans l’estimation ou l’offre (et n’est pas montré au soumissionnaire). 
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